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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 42, substituer aux mots :

« de cinq ans » 

les mots :

« d’un an ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à réduire le délai de cinq ans à un an pour mettre en œuvre une action 
de groupe à l’encontre d’une entreprise sanctionnée par l’Autorité de la concurrence au titre d’une 
pratique anticoncurrentielle.

En effet, les manquements des professionnels ayant été établis puisqu’une décision constatant ces 
manquements a préalablement été prononcée par les autorités ou juridictions nationales ou de 
l’Union européenne ; il apparaît injustifié de laisser un délai de cinq ans aux associations de 
consommateurs pour engager une action de groupe dans le domaine de la concurrence.

Par ailleurs, maintenir le risque d’une telle action durant cinq ans imposera aux entreprises 
concernées de provisionner à hauteur du préjudice potentiel durant toute cette période, bloquant la 
stratégie de développement de l’entreprise.
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Aussi, ramener ce délai à un an ne porte pas atteinte aux droits des consommateurs et permettra aux 
entreprises de pouvoir poursuivre leur développement plus rapidement.


